REGLEMENT SCOLAIRE Ecole Maternelle Raymond Gernez de CAMBRAI
Année scolaire 2016 - 2017

Préambule
La loi du 8 juillet 2013 pour la refondation de l’Ecole concrétise l’engagement de faire de la jeunesse et de l’éducation la priorité de la Nation. 

Donner à l’Ecole l’ambition et les moyens de faire réussir tous les élèves, lui permettre d’assurer l’apprentissage des fondamentaux et de réduire les inégalités. Elle se doit de garantir l’équité en faisant vivre le principe de gratuité et en s’efforçant de gommer les vulnérabilités liées à la grande pauvreté.

Proposer une école juste pour tous, exigeante pour chacun, inclusive et partenariale, et qui transmette avec fierté et détermination les valeurs de la République à notre jeunesse.

Tels sont les enjeux prioritaires qui doivent animer notre action au service des élèves.

Le règlement intérieur de l’école précise les conditions dans lesquelles est assuré le respect des droits et des obligations des membres de la communauté éducative. Il comporte les modalités de transmission des valeurs de la République, respecte la Convention internationale des Droits de l’Enfant et la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen.

Principe de Laïcité
La laïcité, principe constitutionnel de la République, est un des fondements de l’école publique. En conséquence, tous les membres de la communauté éducative doivent, lors de leur participation à l’action de l’école, respecter le pluralisme des opinions et les principes de laïcité et de neutralité. La charte de la Laïcité à l’école vise à réaffirmer l’importance de ce principe indissociable des valeurs de liberté, d’égalité et de fraternité exprimées par la devise de la République française.

Admission
En application de l’article L. 111-1du code de l’éducation, l’éducation est un droit pour tous les enfants résidant sur le territoire national, quels que soient leur nationalité, leur statut migratoire ou leur parcours antérieur. Tout enfant âgé de 3 ans au 31 décembre de l’année civile en cours doit être accueilli.

La scolarisation des enfants de deux ans révolus est possible dans la limite des places disponibles. Leur accueil peut alors être différé au-delà de la rentrée scolaire, selon leur date d’anniversaire. La scolarisation des enfants de 2 ans et plus doit être développée en priorité dans les écoles situées dans un environnement social défavorisé.

Les formalités d’inscription sont accomplies par les parents ou le responsable légal de l’enfant auprès du Maire de la commune.

La directrice prononce l’admission des élèves sur présentation :
 du certificat d'inscription délivré par le maire de la commune dont dépend l’enfant, ce dernier document indique lorsque la commune dispose de plusieurs écoles celle que l’enfant fréquentera.
 d’un document attestant que l’enfant a subi les vaccinations obligatoires pour son âge ou justifie d’une contre-indication (certificat du médecin ou photocopie des pages du carnet de santé).
 du certificat de radiation émanant de l'école d'origine s’il y a lieu,

La scolarisation à l’école maternelle s’effectue jusqu’à la rentrée scolaire de l’année civile au cours de laquelle l’enfant atteint l’âge de 6 ans, âge de l’instruction obligatoire. Le maintien en maternelle ne peut revêtir qu’un caractère exceptionnel lié à l’existence d’un Projet personnalisé de scolarisation (PPS). 

 Fréquentation scolaire à l’école maternelle
L’admission à l’école maternelle implique l’engagement, pour les personnes responsables, d’une fréquentation régulière indispensable pour le développement de la personnalité de l’enfant et pour le préparer à devenir élève. Les personnes responsables s’engagent aussi au respect des horaires.  En cas de négligence répétée des responsables légaux pour que leur enfant soit repris à la sortie de chaque classe aux heures fixées par le règlement intérieur, la directrice leur rappelle qu'ils sont tenus de respecter les dispositions fixées par le règlement intérieur. Si la situation persiste, la directrice d'école engage un dialogue approfondi avec ceux-ci pour prendre en compte les difficultés qu'ils peuvent rencontrer et les aider à les résoudre. La persistance de ces manquements et le bilan du dialogue conduit avec la famille peuvent l’amener à transmettre une information préoccupante au Président du Conseil départemental dans le cadre du protocole départemental sur la protection de l’enfance. 
Un certificat médical justifiant l’absence peut être demandé pour les maladies mentionnées dans l’arrêté du 3 mai 1989, si l’absence résulte d’une maladie contagieuse. Un certificat médical de non contagion peut être exigé au retour à l’école suite à des cas de teigne, tuberculose respiratoire, diphtérie, poliomyélite.

 Organisation de la semaine scolaire
 Les élèves ont classe chaque matin (lundi, mardi, mercredi, jeudi et vendredi de 8h45 à 11h45)
   Ils ont classe également de 13h30 à 16h30 lundi, mardi et jeudi (pas de classe les mercredi et vendredi après-midi)
 L’école est ouverte le matin à 8h35, l’après-midi à 13h20. La porte est fermée à 8h45 et 13h30. 
 Sur proposition des enseignants, certains élèves peuvent bénéficier d’activités pédagogiques complémentaires le jeudi de 16h30 à 17h30, à condition que les représentants légaux aient donné leur accord.

Exercice de l’autorité parentale et changements dans la situation familiale
Il appartient aux parents d’informer la directrice de l'école de leur situation particulière, de produire les copies des actes officiels fixant l’exercice de l’autorité parentale et la résidence habituelle de l’enfant. Le cas échéant, d’indiquer la ou les adresses réactualisées à chaque rentrée.

Droit d’accueil des élèves
 Tout enfant scolarisé dans une école maternelle ou élémentaire est accueilli pendant le temps scolaire pour y suivre les enseignements prévus par les programmes. Il bénéficie gratuitement d'un service d'accueil en cas d’absence imprévisible de son professeur et de l'impossibilité de le remplacer. 
 En cas de grève et dès qu’1 enseignant est déclaré gréviste, au vu du nombre de classes de l’école, le service d'accueil incombe à la commune.  La directrice d'école informe les familles des conséquences éventuelles du mouvement social sur le fonctionnement de l’école. 

Surveillance et sécurité des élèves 
 La surveillance doit être constante, effective et vigilante pendant la totalité du temps scolaire, c’est-à-dire pendant toute la durée au cours de laquelle l’élève est confié à l’institution scolaire.
 Elle s’exerce dans la limite de l’enceinte des locaux scolaires, de l’accueil (10 minutes avant l’entrée en classe) jusqu’à

la fin des cours. Les élèves sont alors soit pris en charge par un service de restauration scolaire, de garderie, soit rendus aux familles.
L'école a mis en place un PPMS (plan particulier de mise en sûreté face aux risques majeurs) destiné à la mise en œuvre des mesures de sauvegarde des élèves et des personnels en cas d’accident d’origine naturelle (inondation, tempête), technologique (explosion…), ou lors de situations d’urgence particulière (intrusion de personnes étrangères, attentats). Au cours de l’année scolaire, des exercices d’évacuation ainsi que des exercices de confinement seront effectués.

Accès aux locaux scolaires
 L’entrée et la sortie se font exclusivement par la cour de l’école. Dans le cadre du plan Vigipirate, les entrées sont filtrées par un membre de l'équipe éducative. Il peut être demandé un contrôle visuel des sacs ; ainsi qu’une pièce d’identité à toute personne inconnue.
 Toute personne étrangère au service ne peut accéder aux locaux scolaires en dehors de l’autorisation d'un membre de l'équipe éducative.

Accueil et remise des élèves
Tant qu’ils n’ont pas été pris en charge par les enseignants ou les agents communaux, les enfants restent sous la seule responsabilité des parents.

A l’école maternelle, les enfants sont remis, par les parents ou les personnes qui les accompagnent, à l’enseignant ou au service d’accueil. A la fin de chaque demi-journée, les enfants sont repris par les parents, ou par toute personne nommément désignée par écrit. La directrice pourra faire remarquer par écrit, l’éventuelle incapacité de la personne désignée à remplir cette mission.  
Sorties scolaires 
 La participation des élèves aux sorties scolaires est obligatoire quand elles se déroulent sur le temps scolaire ; celles-ci sont dans ce cas gratuites.
 En cas de sortie ou d’activité facultative, la contribution financière des familles ne pourra être que modique et volontaire ; le financement pourra inclure une subvention de la coopérative.

Dispositions particulières
 Il est interdit de fumer dans les écoles y compris dans les lieux non couverts. Cette interdiction s’impose à tous les membres de la Communauté éducative (élèves et adultes).
 Il est interdit d’introduire dans l’école des objets dangereux par nature ou par utilisation. 

Les mesures d’encouragement
 Il y a lieu de mettre en valeur les actions des élèves dans différents domaines tels que leurs efforts en matière de travail, leur implication dans la vie de l’école, un esprit de solidarité, de responsabilité tant vis-à-vis d’eux-mêmes que de leurs camarades. 
 Les mesures d’encouragement appropriées seront définies par l’école en relation étroite avec son projet d’école et en y associant l’ensemble des membres de la communauté éducative.

Mesures conservatoires susceptibles d’être prononcées 
 L’école joue un rôle primordial dans la socialisation de l’enfant. Tout doit être mis en œuvre pour que son épanouissement y soit favorisé. C’est pourquoi aucune sanction ne peut lui être infligée.

Un enfant momentanément difficile pourra cependant être isolé pendant le temps très court nécessaire à lui faire retrouver un comportement compatible avec la vie du groupe. Il ne sera à aucun moment laissé sans surveillance. Toutefois, quand le comportement d’un enfant perturbe gravement et de façon durable le fonctionnement de la classe et traduit une évidente inadaptation au milieu scolaire, la situation de cet enfant peut être soumise à l’examen de l’équipe éducative élargie.

Une décision de retrait provisoire de l’école peut être prise par la directrice après entretien avec les parents et en accord avec l’Inspecteur de circonscription. Le Maire en est informé. Des contacts fréquents entre les parents et l’équipe pédagogique doivent permettre la réinsertion de l’élève dans le milieu scolaire.
Protection de l’enfance
Dans le cadre de la prévention, il s’agit de développer et d’articuler des actions individuelles en direction des élèves et des parents ainsi que des actions collectives d’information et de sensibilisation en direction des élèves, de leurs parents et de la communauté éducative.
 Dans le cadre de la protection, la loi oblige la transmission d’une information préoccupante au Président du Conseil Général.
 Le personnel qui recueille les confidences, les témoignages ou qui observe les indices transmet ces informations sous la responsabilité de la directrice d’école au responsable de l’Unité territoriale de prévention et d'action sociale (UTPAS).
 Dans les situations de gravité, le personnel de l’Education nationale doit saisir directement la Justice en rédigeant un signalement au Procureur de la République.

Accompagnement d’activités scolaires se déroulant à l’extérieur de l’école
 En cas de nécessité, et pour l'encadrement des élèves au cours d'activités scolaires se déroulant à l’extérieur de l’école pendant le temps scolaire, la directrice de l'école peut accepter ou solliciter la participation de parents volontaires agissant à titre bénévole. 
Communication avec les familles
 Les parents sont réunis au début de l’année scolaire par l’enseignant de leur enfant pour une réunion d’information générale, puis chaque maîtresse les recevra individuellement 2 fois par an lors de la remise des livrets de réussite.
 L’enseignant pourra recevoir sur rendez-vous les parents qui en feraient la demande, 
 En cas de nécessité, et à l’initiative de la directrice d’école, des réunions d’équipe éducative sont organisées.

Santé des élèves
 Tout enfant malade à l'école est remis à sa famille.
 Les enseignantes ne sont pas habilitées à administrer des médicaments aux élèves. 
 Les familles dont l’enfant serait atteint d’une maladie chronique, d'allergie ou d'intolérance alimentaire évoluant sur une longue période, pour laquelle une prise médicamenteuse et/ou un protocole d’urgence spécifique sont nécessaires sur le temps scolaire, un Projet d'Accueil Individualisé est élaboré par la directrice d’école avec le concours du médecin de l’éducation nationale ou du médecin de PMI à la demande de la famille.
 En cas d’accident, l’école avertit la famille de l’élève le plus tôt possible et l’informe du lieu où il aurait éventuellement été conduit.
 Les sorties individuelles d’élèves pendant le temps scolaire pour recevoir des soins médicaux spécialisés peuvent être autorisées par la directrice de l'école, sous réserve de la présence d’un accompagnateur, parent ou personne présentée par la famille.

Incidents scolaires
 Les fonctionnaires bénéficient, à l’occasion de leurs fonctions, d’une protection organisée par la collectivité publique dont ils dépendent, conformément aux règles fixées par le Code pénal et les lois spéciales.
 La collectivité publique est tenue de protéger les fonctionnaires contre les violences, voies de fait, injures, diffamations ou outrages dont ils pourraient être victimes dans l’exercice de leurs fonctions.

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Les parents sont invités à veiller à l’application du présent règlement, élaboré en Conseil de Maîtres, discuté en Conseil d’Ecole, approuvé par Monsieur l’Inspecteur de l’Education Nationale et communiqué aux familles qui en accusent réception.

A Cambrai, le ……………………

Signature des parents
	
	 


